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Projet  

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 2024 de RUE DE L’AVENIR 
et Conseil d’Administration 

Compte-rendu du 8 juin 2024 
VC-site-19/06/2024 

 

 
 
 
Participant·e·s :  
 
Michel Anceau (ADAV), Grégory Bartholomeus (Maire de Fort-Mardyck - CU Dunkerque), Vincent Chas, 
Anne De Beaumont (PAP-LS), Anne Faure, Christian Germain (EVAD), Abel Guggenheim, Frédéric Héran, 
Jean-François Hogu, Jean-Pierre Jonchère (VGP), Bernard Laizé (MDB), Dominique Levesque 
(Véloxigène-Amiens), Claude Lievens (ARC), Aïcha Ait Mhand, Denis Moreau, Maryvonne Noël (FCDE), 
Laurence Picado, Yannick Paillard (ADAV), Marie Prémartin, Pascal Riffonneau, Pierre Toulouse. 
 
 
Excusé·e·s, procurations et pouvoirs :  
  
Mathieu Augé (FUB), Yvon Bellec, Raphaëlle Bergerot, Anne Botlan, Xavier Brisbois, Véronique Caignon 
(Pau à vélo), Jean-Paul Camberlin, Emmanuel Colin de Verdière, Maryvonne Dejeammes (RdA-GO), 
Clémentine Delval (Récréations urbaines), Thierry Eveno (Ville de Saint-Avé), Gilles Huguet (Piétons 67), 
Yves Jouanique et Yves Contassot (FNE Paris),  Jean Labbé (Deux Pieds Deux Roues), Christian Machu 
(60MP),  Dominique Delcroix (Ville de Maubeuge), Colette Olivero (Réagir-L’enfant et la rue), Claire Papy,  
Jérôme Petit (Roue-Libre), Nathalie Picquot (Ville de Villeneuve d’Ascq), Catherine Pilon (CVTCM), Thierry 
Paquot, Frédérique Prédali, Antoine Prieur, François Prochasson (RdA-GO), Martin Ray, Fanch Ruellan, 
David Sellin (CC37), René Vernay (Droits du Piéton 33), Philippe Zanolla (ADTC). 
 

Bienvenue à toutes et à tous, merci pour votre participation aux actions et 
projets associatifs de Rue de l’Avenir ! 
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0.1 10h00, présentation de l’ordre du jour de cette Assemblée Générale  

par Anne Faure, Présidente.  
L’AG se déroule en deux parties : 
- Une première partie en matinée, réservée à des interventions, échanges et présentations en lien 

avec les activités de Rue de l’Avenir.  
- Une seconde partie l’après-midi, consacrée aux affaires administratives, à l’élection du nouveau 

Conseil d’Administration, et aux questions diverses. 
 
 
1.1   10h à 12h30 : Présentation et débat sur les différentes campagnes en cours et leurs 

déclinaisons :  
 

a) Point sur la campagne « Ville apaisée, quartiers à vivre ! »  
 

 
Marie Prémartin présente l’avancement de la 
campagne « Ville apaisée, quartiers à vivre » et les 
différentes actions déjà réalisées ou en cours  
 
 
 
 

 

 
 
Découvrez la fiche synthétique de présentation de la campagne et d’accès à toutes les ressources :   
https://www.ruedelavenir.com/wp-
content/uploads/2024/06/PresentationCampagneVilleApaisee.pdf 
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Frédéric Héran informe que l’Ademe réalise en 2024 un recueil de toutes les démarches ou formations 
existantes ou en projet, ayant pour objet un développement et une meilleure prise en compte de la Marche 
et du Vélo. L’action a été confiée au cabinet « Explorateur de mobilités – Julien de Labaca »  
 
 
Anne de Beaumont indique qu’elle met en œuvre, avec Rue de l’Avenir et la FFR, une action visant à 
coordonner et appuyer tous les collectifs locaux qui agissent en faveur de la marche en ville et du vélo .  
13 groupes locaux ont déjà été identifiés dans toutes les régions.  
 
 
 
 

b) Résultats du questionnaire de la campagne « Ville apaisée, quartiers à vivre ! » 
 
Vincent Chas expose les premiers résultats du questionnaire adressé en avril 2024 aux cinquante   
premières collectivités signataires du manifeste de la campagne auquel 17 collectivités ont répondu.  
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Vincent Chas rappelle que les éléments reçus de la part des différentes collectivités ayant répondu à ce 
questionnaire permettront de définir précisément les prochaines actions envisagées dans le cadre de la 
campagne « Ville apaisée, quartiers à vivre » :  

- Les thèmes spécifiques des prochains « Petits-déjeuners des villes apaisées » où les élus parlent 
de leurs expériences locales.  

- Les sites des futures « Rencontres et visites apprenantes », telles que celles déjà réalisées à Vitré, 
Saint-Brieuc, Rennes, Chartres, ou prévues à Lille et Roubaix. 

Question 1 

Question 3 

Question 2 



 

5 
 

 
- Les dossiers de ressources à mettre à disposition en ligne, pour répondre aux attentes du « Réseau 

de collectivités des Villes apaisées ».  

Aïcha Ait Mhand suggère de définir, lors de prochaines enquêtes, quelques exemples d’indicateurs 
permettant à chaque collectivité d’évaluer plus précisément son état d’avancement par rapport aux 10 
mesures du manifeste.  
 
Marie Prémartin indique par ailleurs que la campagne « Ville apaisée, quartiers à vivre », a été fortement 
appréciée par l’Ademe en 2023 puisque celle-ci a publié début 2024 un premier appel à projets destiné à 
soutenir les collectivités qui s’engagent sur les 10 mesures du manifeste.  
 
Six candidatures de collectivités ont déjà été reçues pour cet AAP et d’autres le seront dans les prochaines 
semaines.   
L’Ademe a en effet pris en compte la nécessité de réduire la place de la voiture en ville pour participer aux 
objectifs de réduction énergétique et de transition écologique ; elle soutient les objectifs de la campagne 
« Ville apaisée, quartiers à vivre » et en a repris les messages dans son AAP.   
 
Claude Lievens indique que les villes reçoivent en effet cet AAP Ville apaisée, quartiers à vivre de l’Ademe, 
mais qu’elles pourraient être demandeuses d’aide pour pouvoir y répondre au mieux.  
  
Laurence Picado a l’expérience d’avoir été sollicitée par l’Ademe pour soutenir la diffusion d’un AAP 
Marche auprès des collectivités, mais sans que l’Ademe accepte de mobiliser un budget spécifique à ce 
sujet.  
Elle suggère que Rue de l’Avenir puisse envisager d’organiser un webinaire d’aide aux collectivités qui 
souhaiteraient répondre aux AAP, avec au préalable une convention financière de partenariat avec l’Ademe.  
 
 

c) Les cohabitations dans l’espace public  
 
Pascal Riffonneau présente l’avancement de la préparation des 10 capsules vidéo réalisées sur le 
thème « Cohabitations dans l’espace public et changements de comportement ».  
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Deux de ces premières vidéos sont visionnées en séance.  
 
Plusieurs remarques sont formulées sur le fait que les vidéos ne montrent pas explicitement de situations 
réelles, éventuellement problématiques ou au contraire à valoriser.   
Pascal Riffonneau précise qu’il s’agit d’un choix volontaire fait avec Xavier Brisbois, sociologue 
spécialiste des changements de comportement, lors de l’élaboration des différents scénarios.  
 
L’objectif est que ces vidéos soient non « techniques » et puissent toucher un public nouveau ainsi que de 
jeunes usagers non spécialistes des problématiques de gestion ou d’aménagement urbain. Par ailleurs, les 
vues d’un aménagement de qualité mais coûteux pourraient décourager les bonnes volontés. 
 
Les supports de diffusion correspondent à l’ensemble des réseaux sociaux et les vidéos sont construites 
sur un format de type TikTok.   
 
Le plan de diffusion est actuellement en cours de finalisation pour que les premières vidéos soient 
visibles  à partir de septembre.  
 
Suggestion est faite concernant la possibilité d’ajouter éventuellement des sous-titres.  
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Brochure «  À pied, à vélo, mieux se comprendre – pour une cohabitation vigilante et 
bienveillante » (Rue de l’Avenir - ADAV)      
 
Christian Germain présente l’état d’avancement de cette brochure réalisée en partenariat entre Rue de 
l’Avenir et l’ADAV.  
Il rappelle les objectifs et limites de ce document destiné à promouvoir « une nouvelle civilité urbaine »: 
 
La multiplication des engins de déplacement personnel, motorisés (EDPM) ou non, et le développement de 

l’usage du vélo ont entraîné des incidents et des conflits avec, en particulier, les piétons (même si ces 

conflits ne génèrent que très rarement d’accidents graves). Ils éprouvent un sentiment d’insécurité compte 

tenu de la proximité dans l’espace public vécue au quotidien avec ces autres usagers.   

 

Cela a provoqué un grand désordre. Des mesures réglementaires sont progressivement intervenues et, 

dans un contexte encore souvent difficile, il apparaît utile que se développe une relation fondée sur la civilité 

(en complément d’un effort de communication des pouvoirs publics locaux sur les droits et obligations de 

chaque usager).  

 

L’objectif de ce document est de favoriser la compréhension des comportements des uns et des autres 

et ainsi conduire à plus de respect, plus de bienveillance et, in fine, à ce que chacun se sente plus en 

sécurité.  

 

Le propos s’adresse aux piétons, aux cyclistes (ou conducteurs d’EDPM), il peut aussi intéresser les 

intervenants dans le cadre de l’apprentissage du vélo, ou de toute opération de sensibilisation à la sécurité 

routière, notamment celles destinées aux jeunes.  

 

Nous sommes bien convaincus que les problèmes de cohabitation entre piétons et cyclistes résultent 

souvent de problèmes de cohabitation entre ces deux modes et l’automobile :  nombreuses en effet sont 

les collectivités qui, par le passé – un peu moins maintenant heureusement –, ont fait le choix d’accorder 

un peu de place aux vélos en ne touchant pas à la place accordée à la circulation automobile, confinant 

ainsi piétons et cyclistes dans des espaces restreints et souvent contigus.  

Notre but est donc de donner des clés pour que tout se passe au mieux entre piétons et cyclistes même en 

présence d’aménagements mal conçus, autrement dit, sans attendre un monde meilleur, apprenons à 

partager l’espace public.  

 
 
 
 
L’esquisse du document (encore provisoire) est présentée en séance, à travers quelques exemples des 
différentes situations de cohabitation, illustrées de façon graphique :  
 
Cohabiter dans une rue « normale », à proximité d’une piste cyclable , dans une zone de rencontre, 
dans une aire piétonne, sur une voie verte, sur un trottoir, sur un « espace indéfini »…  
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Anne Faure indique que cette brochure est réalisée en lien, d’une part avec les 10 capsules vidéos 
exposées auparavant, et d’autre part avec le groupe de travail inter associatif sur les cohabitations cyclistes 
et piétons, mis en place par Rue de l’Avenir avec la participation de la FUB, de 60 Millions de Piétons et de 
la Ligue Contre la Violence Routière.  
 
L’objectif est de diffuser cette brochure à l’occasion des journées « À pied, à vélo, bien dans ma ville » 
prévues à Dijon les 18 et 19 septembre 2024, ainsi qu’au cours de la Semaine de la mobilité à partir du 
16 septembre.   
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Claude Lievens souligne que certaines collectivités peuvent s’engager avec bonne volonté dans la mise 
en œuvre de mesures d’aménagement de type Code de la Rue, mais sont parfois mises en difficulté dans 
les domaines de la conduite du changement relative aux usages des espaces publics.  
 
Yannick Paillard souligne à ce sujet que l’expérience de l’ADAV dans les Hauts de France indique que la 
participation des associations d’usagers, de quartiers, ou de parents d’élèves est indispensable pour 
essayer d’obtenir des évolutions comportementales positives dans l’espace public.   
 
Denis Moreau indique que de nombreuses associations en France, mais également en Suisse, en Belgique  
et dans les pays proches, mettent actuellement au premier plan de leur travail le sujet des cohabitations 
entre cyclistes et piétons.  
Il suggère qu’à partir des capsules vidéo ou de la brochure présentée par Christian Germain, des réunions 
au niveau local puissent être mises en place par les Correspondants de Rue de l’Avenir, pour 
démultiplier ces réflexions, en liaison avec les collectivités et les partenaires associatifs. 
 
Anne de Beaumont indique que des démarches de ce type sont en préparation à St Etienne pour la rentrée, 
dans le cadre de la Semaine de la Mobilité.     
 
 
Claude Lievens informe que, en matière 
d’information et de prévention, le flyer «Libérons les 
trottoirs » réalisée par l’association « ARC 
Rambouillet » est disponible si besoin (libre de 
droits).  
Il précise que poser un document sur un véhicule est 
autorisé à condition qu’il ne soit pas publicitaire.  

 
 
 
 

Dominique Levesque pense que, pour Rue de l’Avenir, participer à impulser des changements de 
comportement, est bien l’une des missions où l’association apporte une valeur spécifique.    
 
Grégory Bartholomeus fait part des actions réalisées depuis 2022 dans la commune de Fort-Mardyck, 
dont il est Maire (CU de Dunkerque), pour sensibiliser les habitants à la gêne causée par le stationnement 
sur trottoir, sous forme de flyers diffusés aux habitants et sur les véhicules.  
Les premiers résultats commencent à être perceptibles, mais nécessitent de déployer beaucoup de 
pédagogie et de persévérance sur la durée, face à l’agressivité des récalcitrants.  
 
 
Denis Moreau souligne qu’il est d’ailleurs trop peu connu du public que les représentants locaux (Élus ou 
services) soient régulièrement sujet à des menaces et attaques récurrentes, lorsqu’ils souhaitent s’engager 
vers des mesures de ville apaisée ; des articles à ce sujet pourraient utilement être publiés dans la presse 
nationale (La Gazette des communes…).  
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d) Place de l’enfant dans la ville : Appel à Projet RAE, rencontres de Rouen… 
  

Denis Moreau présente le bilan et les perspectives  
concernant la « Place de l’enfant dans la ville » : 
 

- Organisation des Rues aux Enfants, rues 
pour tous 
 

- Les événements 2023-2024 
 

- L’essor des initiatives 
 

- Les tendances et enjeux à court terme 
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Ainsi que le suggère Yannick Paillard, Denis Moreau souligne qu’il souhaiterait associer dans la démarche 
des Rues aux Enfants, les villes « Amies des enfants » ainsi que les villes « Amies des ainés ».   
 
Anne Faure indique également que Rue de l’Avenir est associée en 2023 et 2024 par l’ADEME au projet 
de publication « Faire la taille : La ville à hauteur d’enfant ».  
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Marie Prémartin souligne que le sujet de « L’Enfant dans la ville » permet de déployer efficacement des 
actions de ville apaisée, progressivement étendues depuis l’école (Rues scolaires) vers le quartier (Plan 
de circulation) puis l’ensemble de la ville (Ville apaisée…).  
 
Denis Moreau informe qu’une convention pluriannuelle sur 3 ans a été demandée à l’ANCT et permet de 
pérenniser les programmes d’actions de Rue de l’Avenir sur le thème des Rues aux Enfants.  

 
e) Marche et Piétons    

   
Anne Faure présente les actions principales menées dans le domaine de la Marche et des piétons : 
 

- Les Rencontres nationales de la Marche en ville, à Reims en novembre 2023, 
 

- Le Baromètre 2023 des villes et villages marchables,  
 

- Les études sur les retombées économiques de la Marche, débutées en 2023 et qui se poursuivent  
en 2024, 
 

- Le Groupe de Travail inter associatif sur les cohabitations piétons / cyclistes. 
 

Les Rencontres nationales de la Marche en Ville – Reims novembre 2023 
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Anne Faure souligne que le Baromètre des villes marchables (42 400 questionnaires exploités) et les 
Rencontres nationales de la Marche en ville (180 participants + 900 connexions), ont été déterminants pour 
que la Marche commence enfin à être prise en compte au niveau national en 2023, en particulier dans le 
cadre du nouveau Plan Vélo et Marche.  
L’objectif porté par le collectif Place Aux Piétons, est que les politiques et moyens mis en place permettent 
d’atteindre une part modale Marche de 30% en 2030.  
 
Place aux piétons ne prévoit pas de Baromètre des villes et villages marchables en 2025 car les données 
acquises en 2021 et 2023 sont déjà très nombreuses et stables.  
 
Les prochaines Rencontres nationales de la Marche en ville seront organisées en 2025.   
 

 
Anne Faure précise que l’intérêt de cette étude est de faire reconnaître la Marche en tant que facteur 
économique d’intérêt pour différents secteurs d’activités, ainsi que pour les finances publiques.  
 
Anne de Beaumont souligne également que l’impact de la Marche est très bénéfique pour la santé.  
 
Frédéric Héran indique que l’impact positif en matière de santé publique est valorisé dans l’étude sur les 
retombées économiques de la Marche, en tant que l’un des bénéfices sociétaux les plus importants.   
 
Il cite les différents aspects et impacts économiques de la Marche qui feront l’objet d’études 
complémentaires et de bilans sociaux-économiques détaillés en 2024 :   
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Denis Moreau, dans un autre ordre de préoccupation, souhaiterait que sur les aspects économiques 
concernant les espaces publics, puissent également être appréciées les différentes modalités de gestion et 
qu’elles fassent l’objet d’attention de la part de Rue de l’Avenir : en effet, les délégations de gestion conclues 
dans certaines villes ou quartiers, dont le contenu est difficile à connaître par les citoyens, sont susceptibles 
de privatiser les espaces publics et de leur faire perdre leur caractère de « bien commun ».  
 
 
 
Claude Lievens attire l’attention à ce sujet sur un 
usage privatif de l’espace public actuellement en 
cours de développement, le « yolocharging », ou 
comment recharger son véhicule électrique depuis 
son domicile, en faisant passer un câble de recharge 
directement sur le trottoir, ce câble étant de nature à 
compromettre la commodité de passage des piétons.  

 
         Photo ARC Rambouillet 
 
 
2.1 De 14h00 à 16h00, seconde partie consacrée aux affaires administratives : 
 
L’ensemble des documents présentant l’activité de l’Association et ses bilans, ont été mis à disposition 
préalablement à l’AG, par téléchargement à l’adresse suivante : 
L'Assemblée Générale de Rue de l'avenir - Rue de l'Avenir (ruedelavenir.com) 
Ces documents sont projetés et commentés en séance.  
 

a) Approbation du compte-rendu de l'AG 2023 de Rue de l'Avenir. 
Oui : unanimité   Non : 0  Abstention : 0    Approuvé. 
 

b) Approbation du rapport moral et d’activité 2023. 
Oui : unanimité   Non : 0  Abstention : 0    Approuvé. 
 

c) Approbation des rapport et documents financiers.  
 
Anne Faure présente les comptes et analyses budgétaires, dont le détail a été communiqué avant l’AG 
et dont les documents sont présentés en détail.   
 
L’exercice 2023 se caractérise par des recettes totales de 74 691,20€ (recettes et subventions) + 1 097,75€ 
(revenus d’épargne), et des dépenses de 80 717,15€.  
Le résultat légèrement négatif de – 4 928,20€ est absorbé par la trésorerie disponible sur le Livret A de 
l’association.  
 
Les perspectives financières de 2024 et 2025 risquent d’être relativement serrées car certaines 
administrations ont des perspectives de stagnation des crédits de subvention.  
 
L’augmentation des rentrées de cotisations, l’obtention de financement ADEME et les perspectives positives 
espérées avec la DSR et l’ANCT devraient permettre toutefois de couvrir les besoins de budget 2024.  
 
Denis Moreau pense cependant qu’il serait nécessaire de rechercher de nouveaux financements, par 
exemple sous la forme de sponsors motivés par les actions envisagées par l’association.   
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Approbation des rapports et documents financiers : 
Oui : unanimité   Non : 0  Abstention : 0    Approuvé. 
 
 

d) Quitus au trésorier 
 

Oui : unanimité   Non : 0  Abstention : 0    Approuvé. 
 
 
e) Vote pour les membres du Conseil d’Administration (candidat·e·s souhaitant être 

renouvelé·e·s, nouveaux candidat·e·s). 
 
Six membres du CA, élu.e.s pour trois ans en 2021 viennent à échéance de leur mandat :  
 
- Deux membres du CA élu.e.s en 2021 ne se représentent pas pour des raisons de disponibilité 

personnelle : Clémentine Delval et Hervé Judéaux.  
 
- Quatre membres du CA, dont le mandat vient à échéance en 2024, présentent leur candidature à 

un nouveau mandat : Marie Prémartin, Pascal Riffonneau, Fanch Ruellan, René Vernay.  
 

- Deux nouveaux candidats se présentent en 2024: Aïcha Ait Mhand, Xavier Brisbois.  
 

Le CA peut être constitué au maximum de 21 membres. 1 poste était vacant en 2024.  
 

- Il est proposé à l’ADAV, association très active qui participe à de nombreux partenariats avec Rue 
de l’Avenir, de désigner un représentant au CA si elle le souhaite. Son président Yannick Paillard 
est favorable à cette proposition et précisera ultérieurement le représentant désigné par l’ADAV.  

 
L’élection des membres du CA est effectuée par l’ensemble des personnes présentes, qui disposent 
également des pouvoirs transmis par les adhérents qui n’ont pu se déplacer pour participer à cette AG.  
 
 
Candidatures et votes :  
Aïcha Ait Mhand   Oui : unanimité  Non : 0  Abstention : 0  Élue 
Xavier Brisbois    Oui : unanimité  Non : 0  Abstention : 0  Élu 
Marie Prémartin    Oui : unanimité  Non : 0  Abstention : 0  Élue 
Pascal Riffonneau   Oui : unanimité  Non : 0  Abstention : 0  Élu  
Fanch Ruellan   Oui : unanimité  Non : 0  Abstention : 0  Élu 
René Vernay   Oui : unanimité  Non : 0  Abstention : 0  Élu  
Représentant.e ADAV   Oui : unanimité  Non : 0  Abstention : 0  Élu.e 
 
Le Conseil d’administration renouvelé en 2024 est désormais composé de 21 membres.  

 
 
 
2.2 Questions et suggestions transmises au Bureau en vue de l’AG 2024 
Néant 
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3 Réunion du Conseil d’Administration – Élection du Bureau 

 
Le Conseil d’Administration nouvellement élu, s’est réuni à l’issue de l’Assemblée générale samedi 8 juin 
de 16h à 16h30, avec pour objet l’élection du Bureau.   
 

- Les 21 membres du Conseil d’Administration nouvellement élus sont électeurs du Bureau.   
 

- 9 membres présents au CA de ce jour, participent à l’élection du Bureau (le quorum statutaire est 
fixé à 1/3 de membres présents du CA) :  
Aïcha Ait Mhand , Anne De Beaumont, Anne Faure, Abel Guggenheim, Frédéric Héran, Jean-
François Hogu, Denis Moreau, Marie Prémartin, Pascal Riffonneau.  

 
- 7 Membres du CA, non présents, participent à l’élection du Bureau par procuration :   

Yvon Bellec, Raphaëlle Bergerot, Xavier Brisbois, Christian Machu, Frédérique Prédali, René 
Vernay, Philippe Zanolla. 

 
- 5 membres du CA n’ont présents et n’ayant pas adressé de procuration ne participent pas à l’élection 

du Bureau : Mathieu Augé, Fabien Bagnon, Fanch Ruellan, Maurice Zytnicki, représentant.e ADAV. 

Les huit membres actuels du Bureau sont candidats au renouvellement de leur mandat, en conservant leur 
mission respective : Anne De Beaumont , Anne Faure, Jean-François Hogu, Denis Moreau, Frédérique 
Prédali, Marie Prémartin, Pascal Riffonneau, Philippe Zanolla.  
 
L’élection du Bureau est faite à main levée, à l’unanimité des 9 membres présents du CA (Indiqués 
ci-dessus, et détenteurs des procurations), sur la liste et les fonctions des huit candidats suivants au 
Bureau :  

Anne Faure    Présidente 
Marie Prémartin    Vice-présidente 
Jean-François Hogu   Trésorier 
Denis Moreau     Secrétaire général 
Anne De Beaumont   Membre 
Frédérique Prédali   Membre 
Pascal Riffonneau   Membre 
Philippe Zanolla    Membre 

 
Le Bureau de Rue de l’Avenir 2024 est composé de 8 membres. 

 
 
 
 

Rue de l’Avenir, pour une ville plus sûre, plus solidaire, 
plus agréable à vivre !   


